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MODIFICATION DE L’INSTRUCTION GÉNÉRALE RELATIVE AU RÈGLEMENT 
24-101 SUR L’APPARIEMENT ET LE RÈGLEMENT DES OPÉRATIONS 
INSTITUTIONNELLES 
 
 
1.  L’article 1.2 de l’Instruction générale relative au Règlement 24-101 sur l’appariement et 
le règlement des opérations institutionnelles est modifié : 
 
 1°  par le remplacement, dans la dernière phrase de la note 3 du paragraphe 2, des 
mots « dans l’heure suivant leur exécution » par « au plus tard à 18 h le jour de l’opération »; 

 
 2° par le remplacement de la note 5 du sous-paragraphe c du paragraphe 3 par la 
suivante : 

 
  « 5 Voir par exemple l’article 14.12 du Règlement 31-103 sur les obligations et 
dispenses d’inscription et les obligations continues des personnes inscrites (chapitre V-1.1, r. 10) 
et le paragraphe (h) de la Règle 200 des membres de l’OCRCVM. ». 

 
2. L’article 1.3 de cette instruction générale est modifié : 
 
 1° par le remplacement du paragraphe 1 par le suivant : 
 
  « 1) Chambre de compensation – Les expressions « chambre de 
compensation » et « chambre de compensation reconnue » sont généralement définies dans la 
législation en valeurs mobilières6, mais nous avons défini la première pour l’application du 
règlement afin de la limiter à la chambre de compensation reconnue qui exerce la fonction de 
système de règlement de titres. D’après la définition prévue par le Règlement 24-102 sur les 
obligations relatives aux chambres de compensation (chapitre V1.1, r. 8.01), l’expression 
« système de règlement de titres » s’entend d’un système qui permet de transférer et de régler des 
titres par passation d’écritures selon un ensemble de règles multilatérales prédéfinies. 
Actuellement, la définition de « chambre de compensation » prévue par le règlement ne 
s’applique qu’à La Caisse canadienne de dépôt de valeurs Limitée (CDS). Pour l’application du 
règlement, au Québec, est assimilé à une chambre de compensation le système de règlement au 
sens de la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre V-1.1). Se reporter au paragraphe 2 de l’article 
1.2. 
 
  [Note 6 : Voir par exemple « agence de compensation », au paragraphe 1 de 
l’article 1 de la Loi sur les valeurs mobilières de l’Ontario.] »; 
 
 2° par le remplacement, dans la deuxième phrase du paragraphe 4, des mots « du 
document relatif aux OAR canadiens intitulé Rapport et questionnaire financiers réglementaires 
uniformes » par « de la Partie II du Formulaire I de l’OCRCVM ». 

   
3. L’article 2.2 de cette instruction générale est remplacé par le suivant : 
 
 « 2.2. Heure limite d’appariement applicable aux sociétés inscrites  
 
  Le courtier inscrit ou le conseiller inscrit est tenu d’établir, de maintenir et 
d’appliquer des politiques et procédures, en vertu des articles 3.1 et 3.3 du règlement, pour 
réaliser l’appariement d’une opération LCP/RCP dès que possible après son exécution, mais au 
plus tard à 12 heures (midi) heure de l’Est le premier jour après l’opération. L’obligation relative 
aux politiques et procédures prévue à la partie 3 du règlement est cohérente avec l’obligation 
générale de toute société inscrite de gérer les risques liés à son activité conformément aux 
pratiques commerciales prudentes7. 
 
  [Note 7 : Voir l’article 11.1 du Règlement 31-103 sur les obligations et dispenses 
d’inscription et les obligations continues des personnes inscrites (chapitre V-1.1, r. 10), en vertu 
duquel la société inscrite doit établir, maintenir et appliquer des politiques et des procédures 
instaurant un système de contrôles et de supervision capable de gérer les risques liés à son 
activité conformément aux pratiques commerciales prudentes.] ». 
 
4. L’article 3.1 de cette instruction générale est modifié : 
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 1° par le remplacement de la deuxième phrase du paragraphe a par la suivante :  
 
  « Elle n’y est tenue que si moins de 90 % des opérations LCP/RCP (en volume et 
en valeur) exécutées par elle ou pour son compte au cours du trimestre ont été appariées avant 
l’heure limite prévue par le règlement. »;  
 
 2° par le remplacement du paragraphe b par le suivant :  
 
  « b) Conformément à l’Annexe 24-101A1, la société inscrite est tenue de 
fournir de l’information quantitative globale sur leurs opérations LCP/RCP sur titres de capitaux 
propres et de créance. Les opérations LCP/RCP sur fonds négociés en bourse doivent être 
déclarées dans la catégorie des titres de capitaux propres.  

 
   Il ne faut soumettre le rapport sur les opérations LCP/RCP prévu à 
l’Annexe 24-101A1 qu’à l’égard du type de titres (de capitaux propres ou de créance) pour 
lequel le seuil de 90 % n’a pas été respecté avant l’heure limite. La société inscrite qui ne 
respecte pas ce seuil pour les opérations LCP/RCP sur titres de capitaux propres et de créance 
devrait soumettre le rapport pour les deux (en remplissant les deux tableaux prévus à l’Annexe A 
de l’Annexe 24-101A1). Celle qui ne le respecte pas pour un seul type de titres (c’est-à-dire de 
capitaux propres, mais pas de créance, ou de créance, mais pas de capitaux propres) ne devrait 
soumettre le rapport que pour le type concerné, en ne remplissant qu’un des tableaux. En outre, 
la société inscrite doit fournir de l’information qualitative sur les circonstances ou les causes 
fondamentales de son incapacité d’atteindre le pourcentage prévu d’opérations LCP/RCP sur 
titres de capitaux propres et (ou) de créance appariées avant l’heure prescrite à la partie 3 du 
règlement, en indiquant les mesures prises pour corriger à l’avenir les retards survenus dans la 
déclaration et l’appariement des opérations. La société inscrite devrait fournir de l’information 
pertinente à sa situation. Par exemple, le courtier devrait fournir de l’information démontrant ses 
difficultés à transmettre les avis d’exécution ou à communiquer les modalités de l’opération à la 
chambre de compensation. Les raisons invoquées peuvent dépendre de la société inscrite, d’une 
autre partie à l’appariement ou d’un fournisseur de services. ». 

 
5. Le paragraphe b de l’article 3.2 de cette instruction générale est remplacé par le suivant : 
 
 « b) Les autorités en valeurs mobilières du Canada pourraient considérer qu’une 
incapacité persistante à atteindre le pourcentage prévu d’opérations appariées est la preuve que 
les politiques et procédures d’une ou de plusieurs parties à l’appariement ne sont pas bien 
conçues ou que, si elles le sont, elles ne sont pas respectées. Elles pourraient également 
considérer qu’une mauvaise information qualitative persistante prouve que les politiques et 
procédures sont mal conçues ou mises en œuvre. Le paragraphe 4 de l’article 2.3 de la présente 
instruction générale expose également nos vues en ce qui concerne le respect et l’application des 
obligations d’appariement prévues par le règlement. ». 

 
6. L’article 3.3 de cette instruction générale est modifié par le remplacement des mots 
« adhérents ou abonnés et utilisateurs » par les mots « adhérents, utilisateurs ou abonnés ». 

 
7. L’article 3.4 de cette instruction générale est modifié par le remplacement du mot 
« peuvent » par le mot « devraient ». 
 
8. L’article 3.5 de cette instruction générale est modifié par le remplacement des mots 
« titres de participation » par les mots « titres de capitaux propres ». 
 
9. Le paragraphe 1 de l’article 4.1 de cette instruction générale est remplacé par le suivant : 
 
 « 1) La partie 6 du règlement énonce les obligations concernant les rapports, la 
capacité des systèmes et d’autres obligations applicables au fournisseur de services 
d’appariement. Pour l’application du règlement, l’expression « fournisseur de services 
d’appariement » exclut expressément les chambres de compensation. Un fournisseur de services 
d’appariement est une entité qui offre des services centralisés d’appariement des opérations aux 
parties à l’appariement. Il peut utiliser une technologie qui permet de réaliser l’appariement des 
données en temps réel tout au long du processus de traitement d’une opération. L’expression 
« fournisseur de services d’appariement » ne s’entend pas du courtier inscrit qui offre des 
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services d’appariement « locaux » à ses clients investisseurs institutionnels. Au Québec, toute 
personne souhaitant fournir des installations d’appariement centralisées doit non seulement 
remplir les obligations prévues par le règlement, mais aussi demander à être reconnue comme 
fournisseur de services d’appariement ou dispensée de l’obligation de reconnaissance en vertu de 
la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre V-1.1) ou de la Loi sur les instruments dérivés 
(chapitre I-14.01). Dans certains autres territoires, elle doit remplir les obligations prévues par le 
règlement, mais peut également être obligée de demander à être reconnue comme chambre de 
compensation ou dispensée de l’obligation de reconnaissance10. 
 
 [Note 10 : Voir par exemple la définition de l’expression « agence de compensation », au 
paragraphe 1 de l’article 1 de la Loi sur les valeurs mobilières de l’Ontario, qui vise toute 
personne fournissant un mécanisme centralisé « permettant de comparer les données concernant 
les modalités de règlement des opérations ou transactions.] ». 

 
10. L’article 4.2 de cette instruction générale est modifié par le remplacement de 
« Conformément aux paragraphes 1 de l’article 6.1 et 4 de l’article 10.2 » par « Conformément 
au paragraphe 1 de l’article 6.1 ». 

  
11. L’article 4.5 de cette instruction générale est remplacé par les suivants : 

 
 « 4.5. Obligations relatives aux systèmes   
 
 1) Ces dispositions visent à assurer la mise en œuvre de contrôles en appui de la 
planification, de l’acquisition, du développement et de l’entretien des technologies de 
l’information, de l’exploitation informatique, du soutien des systèmes d’information et de la 
sécurité. Des ouvrages reconnus indiquent ce en quoi consistent des contrôles adéquats en 
matière d’informatique, notamment La gestion du contrôle de l’informatique, de l’Institut 
canadien des comptables agréés (ICCA), et « COBIT », de l’IT Governance Institute.  
 
 2) La gestion des capacités exige que le fournisseur de services d’appariement 
surveille, examine et teste (y compris au moyen de simulations de crise) en continu la capacité et 
les performances du système. Par conséquent, conformément au paragraphe b de l’article 6.5, il 
est tenu de respecter certaines normes en matière d’estimations et de tests. Ces normes sont 
conformes aux pratiques commerciales prudentes. Les activités et les tests visés à ce paragraphe 
doivent être effectués au moins une fois par année. Dans la pratique cependant, en raison de 
l’évolution constante de la technologie, des exigences en matière de gestion des risques et de la 
pression de la concurrence, ils sont souvent effectués plus fréquemment.  
 
 3) Une panne, un défaut de fonctionnement, un retard ou tout autre incident sont 
importants si, dans le cours normal des activités, les responsables de la technologie à la haute 
direction du fournisseur de services d’appariement en sont informés. On s’attend également à ce 
que, pour remplir son obligation, le fournisseur de services d’appariement fasse rapport sur l’état 
de la panne et la reprise du service. En outre, il devrait disposer de procédures exhaustives et 
bien documentées pour enregistrer, rapporter, analyser et résoudre tous les incidents 
opérationnels. À cet égard, il devrait mener un examen « post-incident » afin de déterminer les 
causes et toute amélioration nécessaire au fonctionnement normal du système ou aux dispositifs 
de continuité des activités. Lorsque cela est pertinent, les participants du fournisseur de services 
d’appariement devraient être associés à cet examen. Les résultats de ces examens internes 
doivent être communiqués à l’autorité en valeurs mobilières dès que possible. Le paragraphe c de 
l’article 6.5 vise également les infractions importantes à la sécurité. On entend par infraction 
importante à la sécurité ou par intrusion dans un système tout accès non autorisé à l’un des 
systèmes soutenant les fonctions du fournisseur de services d’appariement ou partageant des 
ressources avec un ou plusieurs de ces systèmes. Pratiquement toutes les atteintes à la sécurité 
seraient jugées importantes et, par conséquent, à déclarer à l’autorité en valeurs mobilières. Il 
incomberait au fournisseur de services d’appariement de documenter les motifs pour lesquels il a 
jugé qu’une atteinte à la sécurité n’était pas importante. 
 
 « 4.6. Examen des systèmes  
 
 1) Une partie compétente est une personne ou un groupe de personnes expérimentées 
en matière de technologies de l’information et d’évaluation des systèmes ou contrôles internes 
connexes dans un environnement informatique complexe. Les personnes compétentes peuvent 
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être des auditeurs externes, des tiers consultants en systèmes d’information ou des salariés du 
fournisseur de services d’appariement ou d’une entité du même groupe, mais il ne peut s’agir des 
personnes chargées de l’élaboration ou du fonctionnement des systèmes ou des capacités faisant 
l’objet de l’évaluation. Avant d’engager une partie compétente, le fournisseur de services 
d’appariement devrait discuter de son choix avec l’agent responsable ou, au Québec, l’autorité en 
valeurs mobilières. 
 
 « 4.7. Prescriptions techniques et installations d’essais du fournisseur de services 
d’appariement  
 
 1) L’obligation de communiquer les prescriptions techniques en vertu du paragraphe 
1 de l’article 6.7 ne s’applique pas à l’information exclusive détaillée. 

 
 2) Nous nous attendons à ce que les prescriptions techniques modifiées soient 
communiquées dans les meilleurs délais, pendant que les modifications sont apportées ou tout de 
suite après. 

 
 « 4.8. Mise à l’essai des plans de continuité des activités 
 
 1) Conformément au paragraphe a de l’article 6.8 du règlement, le fournisseur de 
services d’appariement doit élaborer et maintenir des plans raisonnables de continuité des 
activités, y compris des plans de reprise après sinistre. La planification de la continuité des 
activités devrait viser l’ensemble des politiques et des procédures pour garantir la prestation 
ininterrompue de services clés, sans égard à la cause de l’interruption potentielle. Les autorités 
en valeurs mobilières du Canada s’attendent à ce que, dans l’élaboration et le maintien des plans, 
les fournisseurs de services d’appariement tiennent à jour leurs pratiques exemplaires en matière 
de planification de la continuité des activités et adoptent celles qui répondent à leurs besoins 
opérationnels. 

 
 2) Le plan de continuité des activités du fournisseur de services d’appariement et ses 
dispositifs connexes devraient faire l’objet d’examens et de mises à l’essai fréquents. En vertu du 
paragraphe b de l’article 6.8, ces mises à l’essai doivent être effectuées au moins une fois par 
année. Les mises à l’essai devraient envisager divers scénarios qui simulent des catastrophes de 
grande échelle et des permutations entre sites. Les salariés du fournisseur de services 
d’appariement devraient être soigneusement formés à l’exécution du plan de continuité des 
activités, et les participants, les fournisseurs de services essentiels et les chambres de 
compensation liées devraient participer régulièrement aux mises à l’essai et recevoir une 
synthèse générale des résultats de celles-ci. Les ACVM s’attendent à ce que le fournisseur de 
services d’appariement contribue et participe à des mises à l’essai de son plan de continuité des 
activités à l’échelle du secteur. En fonction des résultats de ces mises à l’essai, il devrait apporter 
les ajustements adéquats à son plan et aux dispositifs connexes. ». 

  
12. L’article 5.1 de cette instruction générale est modifié :  

 
 1° par le remplacement, dans la deuxième phrase, des mots « trois jours » par les 
mots « deux jours » et des mots « titres de participation » par les mots « titres de capitaux 
propres »; 

 
 2° par la renumérotation de la note 10 comme note 11. 
 


